
 

 
COMMUNIQUÉ 

Paris, le 08/04/2026 
 

 
ZFE : « LA GOUTTE DE SANS-PLOMB QUI VA FAIRE DÉBORDER LE RÉSERVOIR », 
« 40 MILLIONS D’AUTOMOBILISTES » DÉNONCE UNE TENTATIVE DE 
RESSUSCITER UNE MESURE DÉJÀ REJETÉE PAR LES DÉPUTÉS . 
 
Alors que les députés ont définitivement adopté le 17 juin 2025 la proposition de loi de 
simplification abrogeant les Zones à Faibles Émissions (ZFE), le gouvernement semble 
aujourd’hui vouloir rouvrir un débat pourtant tranché. En effet, le projet de loi de  
simplification de la vie économique fera son retour à l’Assemblée nationale le 14 avril 
prochain, avec un amendement gouvernemental visant à laisser « le libre choix aux 
collectivités territoriales » de maintenir ou non les ZFE.   
 
Pour « 40 millions d’automobilistes », cette tentative de réintroduire indirectement les ZFE constitue 
une provocation à l’égard des millions de Français qui dépendent quotidiennement de leur voiture 
pour travailler, se soigner, ou simplement vivre. 
 
Une mesure rejetée par les représentants des Français 
 
Le 17 juin 2025, les députés avaient pourtant tranché en adoptant définitivement un texte mettant 
fin aux ZFE. Ce vote représentait une victoire majeure pour les automobilistes et un signal politique 
fort face à une mesure jugée profondément injuste sur le plan social. 
 
En effet, les ZFE excluent des centres urbains des millions de véhicules jugés trop anciens selon les 
vignettes Crit’Air. Pourtant 80 % des Français s’opposent aux ZFE, et 66,5 % des automobilistes 
concernés déclarent ne pas avoir les moyens financiers de changer de véhicule. Pour « 40 millions 
d’automobilistes », ces chiffres illustrent le profond décalage entre certaines décisions politiques et 
la réalité économique vécue par les usagers de la route. 
 
« Les ZFE sont injustes socialement. Elles frappent d’abord les ménages modestes, ceux qui n’ont 
pas les moyens d’acheter un véhicule neuf et qui dépendent pourtant de leur voiture au quotidien. 
Les députés ont entendu cette réalité et ont voté leur suppression. Vouloir relancer ce débat 
aujourd’hui est incompréhensible. », rappelle Philippe NOZIÈRE, Président de  l’association « 40 
millions d’automobilistes ». 
 
« La goutte de sans-plomb qui fait déborder le réservoir » 
 
Pour l’association, cette nouvelle tentative gouvernementale pourrait bien constituer la mesure de 
trop pour des automobilistes déjà fortement pénalisés par la hausse continue du coût de la mobilité. 
Entre le prix des carburants, le poids de la fiscalité et les multiples restrictions visant la mobilité, les 
Français ont le sentiment d’être devenus les variables d’ajustement des politiques publiques. 
 
« Les ZFE sont des Zones Finies et Enterrées. Les députés l’ont décidé démocratiquement. Il faut 
maintenant que le gouvernement en prenne acte et cesse d’insulter les Français qui subissent déjà 
un véritable matraquage à la pompe. À force d’ignorer la réalité vécue par les automobilistes, on 



 

prend le risque que cette nouvelle tentative soit la goutte de sans-plomb qui fasse déborder le 
réservoir » déclare Pierre CHASSERAY, Délégué Général de « 40 millions d’automobilistes ». 
 
L’association « 40 millions d’automobilistes » appelle donc le gouvernement à respecter le vote de la 
représentation nationale. Supprimer définitivement les ZFE est aujourd’hui une urgence sociale, 
économique et territoriale, afin de redonner de la liberté de se déplacer à des millions de Français 
qui n’ont tout simplement pas d’alternative à la voiture. 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 


